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Au début des années 70, la France était centralisée et la croissance 
forte. Si forte que le souci de maintenir les équilibres, de préserver le 
patrimoine naturel, d'orienter et d'organiser le développement, agi­
tait beaucoup l'encore j eune Délégation à l'Aménagement du Terri­
toire. Les parcs nationaux n'avaient pas dix ans, les parcs naturels 
régionaux venaient de naître en 1 967. Le Ministère de l'environne­
ment était dans les limbes . Rechercher un aménagement intégré du 
littoral, c'était alors, d'abord la volonté de doter notre pays d'un so­
lide maillage d'infrastructures portuaires et d'organiser une réponse 
aussi harmonieuse que possible à une demande touristique que l'on 
pressentait explosive. A l'État l'initiative, et l'essentiel des moyens . 
Sur ce littoral, d'une exceptionnelle diversité, bordé par trois mers 
et un océan, sans compter l 'Océan Indien et la Mer Caraïbe des dé­
partements d'Outre-Mer, deux grands pans de côtes restaient à peu 
près vierges : le Languedoc-Roussillon, à cause des moustiques de ses 
marécages, et les dunes bordant la grande forêt aquitaine, du fait des 
courants inhospitaliers et de la structure du littoral . Pour chacune 
avait été mise sur pied une mission interministérielle d'aménagement. 
Celle du Languedoc d'abord, présidée par Pierre Racine, allait édifier 
après une guerre victorieuse contre les insectes, les grandes stations 
touristiques dont l'architecture témoigne d'une solide confiance en 
soi, à défaut d'un souci marqué d'intégration paysagère. La Mission 
Aquitaine, sous l' impulsion d'Emile Biasini, avait ensuite cherché son 
développement à l'intérieur des terres et dans des formes plus modes­
tes . Du moins toutes deux avaient-elles pris grand soin de répartir le 
creux et le plein, la coupure verte et la ville nouvelle. 
En 1 97 1 ,  le gouvernement chargeait Michel Piquard de lui faire 
des propositions sur << Les perspectives d'aménagement à long terme 
du littoral français » .  
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Pour les auteurs du rapport, il devint très vite évident qu'un amé­
nagement équilibré du littoral, laissant une place suffisante à des pay­
sages naturels préservés et sauvegardant les milieux les plus riches du 
point de vue écologique, était inconcevable si l 'on n'opposait pas à la 
détermination et à l'efficacité des constructeurs une détermination et 
une efficacité équivalentes . 
Souvenons-nous . Toutes les compétences d'urbanisme, toutes les 
réglementations de protection, étaient du ressort de l'État. Le Préfet, 
toutes ses cartes en main, faisait ses arbitrages. 
Quels étaient ces arbitrages ? Et bien, imaginons un jour, dans le 
bureau du Préfet, devant le maire d'une commune littorale, un pro­
moteur qui déploie ses cartes et propose un magnifique projet de 
lotissement de 300 maisons sur 30 hectares . Imaginons aussi qu'il y a 
dans ce bureau un président d'association de défense de la nature, ou 
un inspecteur des sites, qui fait observer, timidement mais résolu­
ment, qu'il s' agit d'un marais essentiel pour les oiseaux, d'une dune 
fragile ou d'un morceau de paysage irremplaçable. Entre personnes 
de bonne volonté, un compromis s'esquisse, que le Préfet, dont c'est 
le rôle, suscite et approuve. Le promoteur est invité à revoir son pro­
jet à la baisse, et le protecteur à se féliciter que la moitié du site- ait pu 
échapper à la destruction. Continuons d'imaginer. Cinq ans après, 
dans le même département, devant un Préfet qui a changé, un autre 
promoteur vient plaider la construction de 1 50 maisons sur les 1 5  hec­
tares restants . Le président d'association est toujours là, un peu vieilli, 
mais toujours déterminé. Un compromis s'esquisse . . .  Chaque fois 
que la consommation de nature est mise à l'arbitrage, la nature perd, 
plus ou moins, mais elle perd. Les meilleures réglementations ne font 
rien à l'affaire : lorsque la pression devient trop forte, elles sont con­
tournées ou remises ,en cause. 
Pour garantir l' intégrité défi�itive d'ensembles naturels significa­
tifs sur le littoral, il fallait donc ,les soustraire à toute éventualité d'ar­
bitrage ou de révision réglementaire. Et le seul moyen de rendre un 
tel choix légitime et supportable était que l'État devienne proprié­
taire . Seule la propriété conf'e"re une vraie liberté de choix. Une pro­
priété, dans ce cas, incessible et inaliénable. 
Dans notre pays, constataient aussi les auteurs du rapport, il n'est 
pas de politique foncière qui vaille si elle n'est animée et soutenue par 
une administration ou un organisme spécialisé .  Et faut-il encore, di­
saient-ils, que cette administration ou cet organisme n'ait pas à arbi­
trer entre la protection et d'autres fonctions de production ou 
d'équipement. : lorsqu'un organisme a pour mission de produire du 
bois et de préserver la diversité biologique forestière, il consacre à la 
production, qui le valorise, l'essentiel de son énergie ; lorsqu'un ser-
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vice administratif a pour mission de construire des ports et d' entrete­
nir le Domaine Public, il est patent que la première mission l' inté­
resse beaucoup plus que la seconde. Au fond, notre vieux fond latin 
nous conduit à n'accorder de valeur qu'à ce qui s'inaugure . Or, un 
paysage sauvegardé ne s'inaugure pas .  
I l  fallait donc créer un organisme dont le seul objet serait d'acheter 
les éléments les plus précieux du patrimoine littoral français, pour en 
garantir la protection définitive. 
Comment l'action de cet organisme serait-elle ressentie par les habi­
tants des communes littorales ? N'auraient-ils pas l'impression d'être 
spoliés ? Michel Piquard exprimait la conviction que, si l'acquisition et 
la protection ne pouvaient se faire efficacement qu'au niveau national, 
pour échapper aux pressions du terrain, la gestion devait être assurée 
localement, pour que chacun fût associé à l'œuvre entreprise. 
Le 1 0  j uillet 1 975 ,  était créé le Conservatoire de l'Espace Littoral, 
établissement public de l'État, chargé de mener dans les cantons lit­
toraux une politique foncière aux fins de préserver la richesse de la 
nature de notre pays . Les terrains ainsi acquis, qui ne peuvent ni être 
cédés, ni être construits, sont remis en gestion par convention, si elles 
le souhaitent, aux communes . 
Pendant les vingt-deux ans qui se sont écoulés depuis, que s'est-il 
passé ? La pression de l'urbanisation sur le littoral, surtout du fait de 
la demande d'hébergement touristique, est très forte, au point d'inci­
ter les gouvernements successifs à envoyer aux Préfets des instruc­
tions leur enjoignant d'être plus fermes . Ces directives ont été utiles . 
Elles n'ont pas remis fondamentalement en cause le système d' arbi­
trage administratif. Le vrai changement intervient avec, ou plutôt à 
cause de la décentralisation de l'urbanisme, en 1 983 .  Les communes 
se voient conférer des responsabilités et des pouvoirs en matière d'ur­
banisme, et l'État ne peut plus intervenir dans ces matières qu'autant 
que la loi le lui permet. Il faut donc faire entrer dans le domaine 
législatif ce qui passait j usqu'alors par l'instruction ou la directive. 
La loi relative à la protection et à l'aménagement du littoral, votée 
en 1 986,  est moins importante par les dispositions techniques qu'elle 
ajoute à celles figurant dans les directives antérieures que par les chan­
gements de pratiques qu'elle induit. I.:arbitrage administratif est sup­
primé, les citoyens et les associations qui les regroupent peuvent saisir 
le j uge pour lui demander de dire le droit et de faire respecter la loi. 
Les habitudes sont longues à se perdre, et la loi met quelques an­
nées à entrer dans les mœurs. Un contentieux très important se déve­
loppe ,  s anct ionnant  des  dérogat ions ,  des compromi s ,  des  
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interprétations, qui auraient auparavant été jugés tolérables . Cette 
clarification nécessaire ne s'établit pas sans incompréhensions, sans 
hésitations, sans protestations. La montée des préoccupations écolo­
giques , l' inquiétude d'un grand nombre d'habitants du littoral, et 
même de touristes, devant un développement qui risque de les sub­
merger, ont néanmoins contribué à faciliter la mise en place, sur la 
base solide des dispositions de la loi, d'un meilleur partage entre zo­
nes constructibles et zones réellement inconstructibles. Ajoutons que 
le ralentissement économique dans la construction d'hébergements 
de loisirs a, lui aussi, contribué à faciliter la transition. 
Pendant que se produisaient ces changements, le Conservatoire du 
littoral continuait patiemment et efficacement son action. Son équipe 
très réduite (une quarantaine de personnes pour l'ensemble du littoral 
français) , soutenue par un Conseil d'administration actif et convaincu, 
parvenait à éviter, grâce à des achats successifs, judicieusement choisis, 
le morcellement des ensembles naturels les plus remarquables. Avec 
ténacité, avec discrétion, sans entrer dans des querelles de pouvoir ou 
de compétence, mais en déployant une activité de terrain intense (plus 
de 4 000 actes d'acquisitions négociés et signés en vingt ans, plus d'un 
acte par jour ces trois dernières années) , le Conservatoire du littoral a 
constitué, et rendu aux habitants des communes concernées et à leurs 
visiteurs, un patrimoine de plus de 50 000 hectares, représentant près 
de 700 km de côte. De plus en plus, il se sent soutenu par les collecti­
vités locales, qui ont compris qu'il n'est pas de développement touristi­
que durable sans espaces de nature et de liberté ouverts et accueillants. 
Ces collectivités locales contribuent d'ailleurs, financièrement, de ma­
nière importante à son action. Le Conservatoire est aussi encouragé 
par les témoignages de soutien qu'il reçoit chaque jour de la part d'en­
treprises ou, tout simplement, d'hommes et de femmes désireux de 
l'aider. C'est plus d'un millier de chèques, petits ou plus gros, qui lui 
parviennent chaque année, alors que le Conservatoire se refuse à inon­
der les boîtes aux lettres de campagnes de relance. 
Pendant les premières années de son existence, le Conservatoire du 
littoral est souvent intervenu, dans un contexte juridique alors incer­
tain, pour réagir à une menace brutale, empêcher une destruction ra­
pide. Aujourd'hui, l'application de plus en plus soigneuse de la loi littoral 
a réduit le nombre de ces conflits directs . Mais une autre réalité est 
apparue très fortement. La protection passive ne suffit pas, et le fait de 
rendre un terrain inconstructible ne l'empêche, ni de brûler, ni d'être 
transformé en décharge sauvage, ni d'être raviné par les véhicules 4x4 
et les motos tous terrains, ni d'être occupé trois mois de l'année par du 
camping plus ou moins sauvage, ni d'être fermé, interdisant sur des 
kilomètres tout accès à la mer ou aux rives des lacs alpins. 
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De plus en plus, le Conservatoire du littoral achète de la nature ou 
des paysages qui ne fonctionnent plus, parce que les hommes les ont 
gravement dégradés ou blessés, ou tout simplement parce qu'ils les 
ont abandonnés . Il les achète pour les remettre en état, pour créer les 
conditions d'une renaissance de la diversité biologique, d'une nou­
velle respiration des paysages, d'une ouverture au public attentive et 
soigneuse .  Souvent, il faut, paradoxalement, que les activités humai­
nes, qui avaient constitué l'équilibre de cette écologie et de ce pay­
sage, et qui les avaient quittés à cause du prix des terres, ou du manque 
de sécurité foncière, puissent y revenir. Il y a aujourd'hui beaucoup 
plus d'agriculteurs, d'éleveurs, de viticulteurs, de sauniers, sur les ter­
rains du Conservatoire que lorsque celui-ci les a achetés . Pour le Con­
servatoire du littoral protéger est un verbe actif, et l'on est bien loin 
du fantasme un peu idéologique d'une nature toujours bonne et d'un 
homme toujours mauvais . 
Pour autant, j usqu'où son intervention est-elle nécessaire et ne ris­
que-t-on pas,  si l 'on va trop loin, d' interdire à terme tout développe­
ment et toute vie sur le littoral ? D'abord, il faut le noter, les effets de 
la loi littoral et de l'intervention du Conservatoire sont loin d'avoir 
empêché toute construction dans les communes côtières . Le nombre 
de permis de construire demeure nettement supérieur à la moyenne 
française. Mais le Conservatoire a puissamment contribué à l'une des 
composantes essentielles d'un aménagement équilibré du littoral : 
l'existence d'ensembles naturels cohérents, de taille suffisante pour 
garantir un fonctionnement écologique satisfaisant, occupant une part 
raisonnable du littoral, selon une répartition aussi harmonieuse que 
possible. 
L'objectif, en effet, fait l'objet depuis longtemps d'un accord géné­
ral : il serait raisonnable que nous parvenions à garantir, pour les 
générations futures, le maintien d'un tiers de nos côtes à l'état natu­
rel. C'est encore tout à fait possible, et notre pays est à cet égard dans 
une situation relativement bonne par rapport aux autres pays euro­
péens. Il suffirait pour cela que soit garantie la protection de quel­
ques 200 000 hectares représentant au total l 800 kilomètres de côte. 
Au rythme actuel d'acquisition (un peu plus de 2 000 hectares par an 
en moyenne) , il faudrait au Conservatoire du littoral une cinquan­
taine d'années pour y parvenir. C'est un délai raisonnable . Si l'on a 
en effet la curiosité de rapporter la superficie totale constructible fi­
gurant dans les plans d'occupation des sols des communes littorales 
au rythme actuel de consommation annuel, on constate que les ré­
serves de terrains urbanisables correspondent en général à 30,  voire à 
40 années de développement. 
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C'est aussi une dépense raisonnable. Ces dernières années l'État à 
consacré, sur son budget, 1 40 millions de francs par an au Conserva­
toire du littoral . C'est une somme importante, qui mérite d'être uti­
lisée avec discernement, ne serait-ce que par respect pour l'effort ainsi 
demandé aux contribuables. Mais tout est relatif En vingt ans, l'État 
a consacré au total à la protection du littoral ce que la ville de Paris 
consacre chaque année à l'entretien de ses espaces verts. 
Laménagement intégré du littoral suppose une bonne connais­
sance de ce qui constitue les équilibres à maintenir. La faune et la 
flore du littoral, la richesse des écosystèmes sont de mieux en mieux 
connues . Les inventaires se poursuivent. La télédétection et les systè­
mes modernes d'information facilitent les synthèses cartographiques . 
Il faut aussi une bonne loi, appliquée avec sérieux. C'est globale­
ment de plus en plus le cas . Il faut des outils pour agir sur le terrain. 
Le Conservatoire du littoral est aujourd'hui l 'un de ces outils, et pas 
le moins efficace. Il est bien adapté à la réalité française du moment. 
Dans d'autres pays, ce sont des fondations privées qui achètent pour 
protéger. Mais dans ces pays existe une tradition forte d'adhésion 
active à ce type d'organisme, qui fait totalement défaut dans notre 
pays. Le National Trust, précurseur en Grande Bretagne, et homolo­
gue privé du Conservatoire du littoral, a réalisé, depuis cent ans, une 
œuvre considérable. Cette fondation vieille d'un siècle, a plus de 1 000 
employés et près de deux millions de membres . Mais les situations 
culturelles et la sociologie sont bien différentes entre pays anglo-saxons 
et pays latins. Notre efficace et active Ligue de Protection des Oiseaux 
est forte de plus de 20 000 membres. I..:association jumelle britanni­
que est la RSPB (Société Royale pour la Protection des Oiseaux) . Elle 
a 800 000 membres. Certes, il y a en France des Conservatoires ré­
gionaux d'espaces naturels dont le statut est associatif. Mais ils fonc­
tionnent pour l'essentiel sur fonds publics. 
Accommodons nous donc de cette spécificité française, et souhai­
tons longue vie à un Conservatoire du littoral, instrument efficace 
d'une politique de l'État, conduite avec l'adhésion et le soutien des 
collectivités locales concernées . Et souhaitons aussi que se développe 
l'aide que lui apportent les entreprises, dans leurs actions de mécé­
nat, mais aussi beaucoup de personnes, désireuses de renforcer libre­
ment la part de leurs impôts qui va à la préservation du littoral, ou de 
faire apport au Conservatoire, par donation ou dation en paiement, 
de propriétés qu'elles souhaitent voir préserver après elles dans leur 
beauté et leur richesse naturelle. 
Rechercher un aménagement intégré du littoral oblige sans doute 
à des choix encore plus nets qu'ailleurs . Le littoral, cette étroite ren-
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contre entre la terre et la mer, est une ligne dont la longueur totale est 
connue. La concurrence pour s'approprier cette ligne est évidemment 
beaucoup plus forte que lorsqu'il s'agit de se partager de vastes espa­
ces . La mesure des kilomètres de rivage consommés par l'urbanisa­
tion, dénaturés année après année, est malheureusement facile à faire. 
Les conséquences écologiques en sont elles aussi de mieux en mieux 
connues . Mais il y a aussi les conséquences économiques directes . Les 
touristes ont fait leur choix. Ils abandonnent de plus en plus les usi­
nes à soleil, et les barrières de béton construites il y a quelques dizai­
nes d'années seulement commencent à ressembler dans certains pays 
à ces « les friches touristiques )) au sens où l'on parlait dans la Ruhr 
ou en Lorraine de friches industrielles. Les Baléares tentent aujourd'hui 
de corriger leurs excès d'hier en dynamitant à grand prix des hôtels 
pour replanter quelques arbres, réintroduire un peu de respiration. 
Garantir que la consommation du littoral aura des limites, qu'un 
tiers de la longueur de nos côtes demeurera pour toujours un espace 
de liberté pour les promeneurs et pour les oiseaux, pour l'eau et pour 
le vent, n'est pas seulement un bel objectif écologique et social. C'est 
aussi, plus prosaïquement, la condition absolue d'un développement 
durable. 
François LETOURNEUX 
Conservatoire du Littoral 
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